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Section A

Répondre à une question de cette section.

1. Étudiez l’extrait ci-dessous et répondez aux questions qui suivent.

L’acier américain

 Avec les négociations commerciales transpacifiques et transatlantiques qui dépassent 
échéance après échéance, le gouvernement (américain) des États-Unis impose de 
nouveaux tarifs douaniers sur les importations d’acier.  Cette mesure va augmenter les prix 
pour de nombreuses entreprises américaines, menacer la production d’énergie domestique, 
et contrarier des partenaires commerciaux dans le monde entier.

 La semaine dernière, le ministère du Commerce américain a imposé des tarifs douaniers 
représentant des centaines de millions de dollars US en commerce annuel avec la Corée 
du Sud et huit autres pays, dont l’Inde, Taiwan, la Turquie et le Vietnam.  Comme punition 
pour avoir soi-disant fait du dumping d’acier sur le marché américain, les exportateurs de 
la Corée du Sud feront face à des tarifs douaniers d’environ 10 % à 16 %, tandis que de plus 
petits producteurs dans d’autres pays vont affronter des taux à hauteur de 118 %.

 Lors d’un examen préliminaire, la Commission du commerce international américaine a 
identifié une « indication raisonnable » indiquant que les entreprises américaines d’acier 
étaient « lésées » par les bas prix de concurrents étrangers.

	 L’acier à bas-prix en provenance de la Corée du Sud est avantageux pour les acheteurs 
américains, mais contrariant pour les producteurs américains qui préfèreraient avoir le 
marché pour eux-mêmes et appliquer des prix plus élevés.

	 Les porte-paroles de la Corporation américaine de l’acier se plaignent que les importations 
d’acier aient augmenté de 113 % entre 2010 et 2012, avec des produits sud-coréens 
représentant la moitié de cette augmentation.  Ils accusent le dumping, mais la meilleure 
explication est liée à la révolution énergétique en Amérique, où les producteurs ont profité 
de deux technologies nouvellement viables : le forage horizontal et la « fracturation 
hydraulique » pour libérer le gaz et le pétrole de formations rocheuses.  L'augmentation de 
la production d'énergie qui en résulte a été spectaculaire.  Entre 2007 et 2012, la fracturation 
hydraulique a généré une augmentation de 18 fois la production américaine pour ce qui est 
du pétrole de réservoir compact.  Ceci a créé encore plus de demande en acier, puisque des 
produits en acier sont nécessaires sur le marché de l'énergie du gaz.

	 Les tarifs douaniers américains sur l'acier vont encourager d’autres pays à élever des 
barrières commerciales contre les produits américains.  L'Organisation Mondiale du 
Commerce (OMC) a déjà statué contre les tarifs douaniers américains imposés sur l'acier et 
les panneaux solaires venant de Chine, ainsi que l’acier indien, de 2007 à 2012.  Dans le cas 
de la Chine, l'OMC a jugé que les États-Unis n’avaient pas fourni suffisamment de preuves 
que les exportateurs d'acier chinois avaient reçu des subventions de leur gouvernement.

(Suite de la question à la page suivante)
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(Suite de la question 1)

	 Lorsque les États-Unis imposent des tarifs douaniers, ils augmentent les prix pour un grand 
nombre de parties prenantes afin d’avantager un petit nombre de protégés. 

[Source : Réimprimé avec la permission de The Wall Street Journal,  
Droits d’auteur © 2014 Dow Jones & Company Inc. Tous droits réservés pour tous pays.]

 (a) (i) Définissez le terme dumping indiqué en caractère gras dans le texte  
(paragraphe ). [2]

  (ii) Exprimez deux fonctions de l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) 
(paragraphe ). [2]

 (b) En utilisant un diagramme du commerce international, expliquez comment l’imposition 
de « tarifs douaniers d’environ 10 % à 16 % » va influencer les recettes des 
exportateurs étrangers d’acier sur le marché américain (paragraphe ). [4]

 (c) En utilisant un diagramme de demande et d’offre, expliquez comment les tarifs 
douaniers vont influencer le marché de l’énergie du gaz (paragraphe ). [4]

 (d) D’après les informations du texte / les données et vos connaissances en économie, 
discutez l’impact possible des tarifs douaniers américains de l’acier sur les différentes 
parties prenantes économiques. [8]
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2. Étudiez l’extrait et les données ci-dessous et répondez aux questions qui suivent.

Le trajet laborieux vers une monnaie unique en Afrique de l’Ouest

 La Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) a continué à 
promouvoir l’union monétaire.  Ceux qui s’efforcent de rechercher une meilleure intégration 
économique croient fermement qu’une monnaie commune pour la Zone monétaire d’Afrique 
de l’Ouest (ZMAO) permettrait d’accroître le commerce dans la région, d’améliorer la 
concurrence (en particulier sur les marchés des matières premières) et de stimuler la 
croissance économique.

 La monnaie proposée, l’éco, sera d’abord introduite dans les 14 pays membres de la ZMAO* 
qui comprennent la Gambie, le Ghana et le Nigeria.

 Cette proposition a été reportée quatre fois, principalement en raison de la progression 
inégale entre les pays membres pour satisfaire les exigences permettant d’instaurer une 
union monétaire d’ici 2020.

 Les principales exigences pour l’adhésion à l’union monétaire sont :
• le déficit budgétaire de chaque pays membre ne devrait pas dépasser 3 % de son produit 

intérieur brut (PIB)
• la moyenne du taux d’inflation annuel de chaque pays devrait être inférieure à 10 %
• chaque pays doit avoir suffisamment de réserves en devises étrangères pour acheter au 

minimum l’équivalent de trois mois d’importations 
• la dette publique par rapport au PIB de chaque pays ne devrait pas être supérieure à 70 %
• le taux de change de chaque pays devrait être stable.

 Il sera difficile pour tous les pays de satisfaire les exigences d’ici 2020, étant donné que les 
pays membres ont des économies différentes avec leurs propres défis.  Pour l’instant, le 
Nigeria est le seul pays qui puisse satisfaire toutes ces exigences.

 Pour que l’union monétaire réussisse, il faut que les pays membres soient honnêtes 
entre eux.  En outre, les pays membres devront doubler leurs efforts pour renforcer leur 
performance budgétaire en améliorant les recettes fiscales et en réduisant les dépenses 
publiques dans les services publics.

 Bien qu’une monnaie unique dans cette région puisse promouvoir le commerce, chaque 
pays membre perdra alors le contrôle de sa propre politique monétaire, tout en créant des 
conflits d’intérêts.  Des recherches montrent que la balance commerciale du Nigeria, un pays 
exportateur de pétrole, à tendance à se déplacer dans la direction opposée à celle de ses 
voisins, qui sont principalement importateurs de pétrole.  Lorsque les prix du pétrole sont 
élevés, le Nigeria préférerait des taux d’intérêt plus élevés.  Cela serait désastreux pour les 
autres économies de la ZMAO qui auraient désespérément besoin de taux plus bas.

[Source : adapté de www.thisdaylive.com, 21 août 2014 ; www.channelstv.com, 21 août 2014 
et www.economist.com, 3 octobre 2014]

* ZMAO : le Ghana, le Nigeria, la Sierra Leone, la Gambie, la Guinée, le Liberia, 
le Bénin, le Togo, la Côte d’Ivoire, le Niger, la Mauritanie, le Sénégal, le Burkina 
Faso, et le Mali.

(Suite de la question à la page suivante)
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(Suite de la question 2)

Figure 1 – Données économiques prévues pour 2015 pour certains membres  
  de la ZMAO

PIB
(changement en %)

Inflation 
(changement en %)

Dette nette du 
gouvernement

(% du PIB)
Gambie 7 5 75
Ghana 5 11 67
Nigeria 7 7 18

[Source : adapté de www.imf.org, accès le 21 août 2014]

 (a) (i) Définissez le terme union monétaire indiqué en caractère gras dans le texte 
(paragraphe ). [2]

  (ii) Définissez le terme inflation indiqué en caractère gras dans le texte 
(paragraphe ). [2]

 (b) En utilisant un diagramme de taux de change, expliquez comment une hausse du taux 
d’intérêt dans la Zone monétaire d’Afrique de l’Ouest (ZMAO) pourrait influencer la 
valeur de l’éco (paragraphe ). [4]

 (c) En utilisant un diagramme demande globale / offre globale (DG/OG), expliquez l’impact 
sur la macroéconomie d’une réduction des dépenses publiques dans les services 
publics (paragraphe ). [4]

 (d) D’après les informations du texte / les données et vos connaissances en économie, 
discutez les avantages et les inconvénients possibles d’une union monétaire pour les 
membres de la Zone monétaire d’Afrique de l’Ouest (ZMAO). [8]
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Section B

Répondre à une question de cette section.

3. Étudiez l’extrait et les données ci-dessous et répondez aux questions qui suivent.

Singapour

 Singapour est un pays d’Asie du Sud-Est qui a un revenu économique élevé.  Pour les 
chefs d’entreprise locaux, ce pays offre l’environnement réglementaire commercial le 
plus favorable dans le monde, et il se classe parmi les économies les plus compétitives 
au monde.  Actuellement, les forts secteurs manufacturiers et tertiaires sont devenus les 
principaux moteurs de l’économie de Singapour.  Il existe un grand choix d’entreprises, en 
particulier pour les biens et services à haute valeur ajoutée.

Le Timor-Leste (Timor oriental)

 Le Timor-Leste (anciennement connu sous le nom de Timor oriental) est une économie 
en développement en Asie du Sud-Est.  Le Timor-Leste a obtenu son indépendance de 
l’Indonésie en 2002.  Le pays et les familles ont été déchirés par la violence pendant les 
années précédant l’indépendance.  Près de 70 % de tous les bâtiments, des maisons et des 
écoles ont été détruits.  On estime que 75 % de la population ont été forcés de fuir à cause 
de la violence.

 Après de sérieux défis, le Timor-Leste a progressé, en particulier grâce à sa dotation en 
ressources naturelles, notamment en pétrole.  Avec l’expansion des recettes pétrolières, 
la politique budgétaire expansionniste a permis l’accroissement rapide de l’économie 
en raison des dépenses publiques, essentiellement dans la grande infrastructure, le 
développement des compétences, et d’autres changements institutionnels.  L’objectif 
principal étant de générer des investissements supérieurs et durables dans le secteur privé 
afin d’augmenter les possibilités d’emploi et de réduire la pauvreté.  Ces développements 
commencent à faciliter la réduction de la pauvreté et l’amélioration de la situation sociale.

[Source : adapté de The World Bank – country reports, 2013]

(Suite de la question à la page suivante)
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(Suite de la question 3)

Figure 1 – Données économiques sélectionnées pour Singapour et le Timor-Leste – 
 2013

Singapour Timor-Leste
Données de l’Indice de Développement 
Humain (IDH) 
Classement IDH 9 128
Valeur IDH  0,901  0,62
Espérance de vie à la naissance  82,32  67,54
Durée moyenne de scolarisation  10,20  4,42
Durée attendue de scolarisation  15,40  11,70
Revenu national brut (RNB) par habitant 
(2011 parité de pouvoir d’achat (PPA) USD)  72 371,23  9673,61

Autres données sélectionnées
Population (millions)  5,41  1,13
Produit intérieur brut (PIB) par habitant 
(2011 PPA USD)  71 474,89  11 814,79

Pourcentage de population urbaine  100,00  29,11
Investissement direct à l’étranger (IDE), 
rentrées nettes (% du PIB)  20,62  4,31

[Source : adapté de UNDP Human Development Reports, www.hdr.undp.org, accès en août 2014]

 (a) (i) Définissez le terme politique budgétaire indiqué en caractère gras dans le texte 
(paragraphe ). [2]

  (ii) Définissez le terme infrastructure indiqué en caractère gras dans le texte 
(paragraphe ). [2]

 (b) En utilisant un diagramme de courbe des possibilités de production (CPP), expliquez 
les effets de la violence au Timor-Leste sur les possibilités de production (production 
potentielle) (paragraphe ). [4]

 (c) Expliquez pourquoi le revenu national brut (RNB) par habitant au Timor-Leste est 
inférieur au produit intérieur brut (PIB) par habitant (Figure 1). [4]

 (d) D’après les informations du texte / les données et vos connaissances en économie, 
comparez et opposez les données de l’Indice de Développement Humain (IDH)  
pour Singapour et le Timor-Leste comme étant des données importantes pour le 
développement économique.  [8]
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4. Étudiez l’extrait et les données ci-dessous et répondez aux questions qui suivent.

La Gambie

 La Gambie est le plus petit pays du continent africain.  Bien que de petite taille, la Gambie 
est riche de par ses habitats terrestres, côtiers, marins et en zones humides, avec des 
espèces d’importance locale, nationale, régionale et mondiale, ce qui en fait une destination 
touristique attrayante.  En raison de sa situation géographique unique, elle est également 
devenue un centre pour le commerce dans cette région, ce qui lui permet de bénéficier d’une 
intégration économique régionale.  Étant une petite économie ouverte, cependant, le pays 
reste extrêmement vulnérable aux chocs extérieurs tels que la crise financière mondiale, 
étant donné son économie relativement peu diversifiée.

 Le pays a une population de 1,8 million d’habitants avec un taux de croissance 
démographique plutôt élevé de 2,8 % par an au cours de la dernière décennie.  57 % de la 
population se concentre autour des centres urbains.  La Gambie a la réputation de maintenir 
une certaine stabilité et paix, bien que les pays avoisinants soient notoires pour leur 
instabilité et leurs conflits récurrents.

 La Gambie est confrontée à de sérieux défis pour réaliser la plupart des Objectifs du 
Millénaire pour le développement.  Elle a atteint certains objectifs, y compris l’objectif 
permettant de réduire la pauvreté, les objectifs liés à l’égalité des sexes dans l’enseignement 
primaire et secondaire, et l’objectif en vue d’améliorer l’accès aux sources d’eau.  
Cependant, la progression vers tous les autres Objectifs du Millénaire pour le développement 
est trop lente.  Ils ne seront pas atteints dans un avenir proche si les politiques actuelles 
continuent et le soutien des donateurs reste faible.

 La Gambie a connu une forte performance économique au cours des dernières années avec 
une croissance économique de 5,3 % en 2012 qui devrait s’accélérer à 6,4 % en 2013.   
La Gambie a bénéficié d’un allégement multilatéral considérable de sa dette par le Fonds 
monétaire international (FMI), la Banque mondiale et le fonds africain de développement, 
après avoir atteint le point d’achèvement (une liste de conditions spécifiques) des Pays 
Pauvres Très Endettés (PPTE) en décembre 2007.  La dette totale active en pourcentage du 
produit intérieur brut (PIB) a diminué, passant de 143,2 % en 2006 (pré-PPTE) à 55,1 % en 
2008, même si elle a encore augmenté à 68,4 % en 2011.

 Les effets négatifs de la crise financière mondiale de 2008 ont été réduits grâce à des 
récoltes agricoles favorables à cette même période, et grâce à l’augmentation des recettes 
du tourisme.  L’agriculture et le tourisme sont les principales exportations du pays.  Des 
progrès ont été accomplis dans les domaines de la gestion budgétaire, de la fonction 
publique, de la réforme de la justice et de la réforme anti-corruption.  Des données 
récentes indiquent des développements modestes en matière de santé, notamment dans 
la prévalence du VIH/SIDA (qui reste stable) et de la mortalité maternelle (qui a diminué 
considérablement).  Le gouvernement est déterminé à poursuivre ces réalisations, tout en 
finançant des programmes pour réduire la pauvreté.

[Source : adapté de The World Bank, « Country Brief », septembre 2013] 

(Suite de la question à la page suivante)
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(Suite de la question 4)

Figure 1 – Données économiques sélectionnées pour la Gambie – 2012

Gambie
Classement de l’Indice de Développement Humain (IDH) 172
Valeur IDH  0,441
Revenu national brut (RNB) par habitant en parité de pouvoir d’achat 
(PPA) (USD)  1557,31

Investissement direct à l’étranger (IDE), rentrées nettes (% du PIB)  4,01
Aide publique au développement, nette et reçue (% du RNB)  15,58
Transferts, rentrées (% du PIB)  10,09
Coefficient de Gini sur le revenu (1998) (%)  50,23
Coefficient de Gini sur le revenu (2012) (%)  47,28
Population vivant avec moins de 1,25 USD.  PPA par jour (%)  33,63

[Source : adapté de www.worldbank.org, 2012]

 (a) (i) Énumérez deux des Objectifs du Millénaire pour le développement  
(paragraphe ). [2]

  (ii) Définissez le terme croissance économique indiqué en caractère gras dans  
le texte (paragraphe ). [2]

 (b) En utilisant un diagramme d’une courbe de Lorenz, expliquez ce qui s’est passé pour 
l’inégalité des revenus en Gambie entre 1998 et 2012 (Figure 1). [4]

 (c) Expliquez pourquoi le service de la dette internationale peut avoir un coût d’opportunité 
pour le développement économique (paragraphe ). [4]

 (d) D’après les informations du texte / les données et vos connaissances en économie, 
évaluez deux stratégies commerciales que la Gambie pourrait employer pour obtenir la 
croissance économique. [8]
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